LETTRE 


Ecrite  par  plufieurs  Citoyens  du 
Clergé  y de  la  Noble  (Je  & des 
Communes  de  Dauphiné , 
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MeJJîeurs  les  Syndics-Généraux  des  Etats 
de  Béarn. 


Messieurs, 

Nous  répondons  à la  Lettre  que  vous  avez 
écrite  aux  Procureurs- Généraux -Syndics  des 
Etats  de  Dauphiné.  Ils  n ont  pas  été  nommés , 
parce  que  nos  Etats  ne  font  pas  encore  en 
activité.  Les  Trois-Ordres  de  cette  Province  ont 
préfenté  à Sa  Majesté  une  nouvelle  conllitu- 
tîon  de  ces  Etats , qui  feroit  exempte  de  la  plu- 
part des  abus  de  l’ancienne  j & ils  attendent 
l’approbation  du  Roi. 

Vous  demandez , Messieurs  , quels  ont  été 
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les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  Etatsà  députer 
aux  Etats-Généraux , lors  des  précédentes  con- 
vocations , 6c  vous  paroiflez  craindre  que  le  droit 

qui  nous  eft  commun  d’oaroycr  l’impôt  dans  nos 

AfTemblées  particulières,  ne  foit  expofé  à quel- 


que atteinte. 

Il  eft  très-vrai  que  le  Dauphiné  , dans  fes  Etats 

Provinciaux, accordoit  lesfubfides  au  Monarque^ 
il  efttrès-nai  que  fes  Chartes  auroienc  pu  ^ lui 
fournir  des  prétextes  plaufibles  pour  refufer  d en- 
voyer fes  Repréfentants  aux  Etats-Généraux , 5c 
de  fe  foumettre  aux  Impôts  accordés  à la  plura- 
lité des  fuffrages  «par  les  Députés  de  toutes  les 
parties  du  Royaume*,  mais  heureufement  le  Dau- 
phiné n a pas  cru  qu  il  lui  fut  avantageux  de  fe 
réparer  de  la  Nation,  dans  les  moments  où  elle 
délibéré  fur  fes  plus  grands  intérêts. 

Nous  ignorons  fi  les  Etats  de  Dauphine  ont 
expliqué  les  motifs  de  leurs  réfolulions.  Ils  ont 
celTé  d’être  convoqués  en  1628  ^ quoique  cette 
époque  ne  foit  pas  ancienne  , il  n’exifie  plus  qu’un 
très-petit  nombre  de  Procès-Verbaux  de  leurs 
AiTemblées , nous  n’y  avons  rien  trouvé  qui  foit 
relatif  a la  nomination  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux. 

C’efi:  par  les  Procès-Verbaux  des  Etats-Géné- 
raux de  1484 , 157*^5  15^^  ^ I Ô14 , que  nous 
apprenons  que  les  Repréfentants  de  Dauphine 
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•nt  a(Tîflé  aux  Aflemblées  Nationales  ; SC  c’eft  une 
erreur  bien  démontrée  , que  de  croire  qu’ils  aient 
eu  une  Séance  diflin^c  & féparée  , comme  fai  faut 
un  Etat  à part.  Dans  ceux  de  13S49  furent 
confondus  avec  les  Députés  des  autres  Provinces; 
6c  dans  les  trois  derniers,  on  opina  par  Gouver- 
nement, 6C  le  plus  grand  nombre  des  Gouver- 
nements forma  la  majorké  des  voix. 

Le  Dauphiné  n’eft  pas  la  feule  Province  qui, 
jouilTant  du  droit  d’accorder  l’impôt  dans  fés 
Etats  particuliers,  fe  foit  foumife  aux  Délibé- 
rations des  Etats  généraux  du  Royaume.  La 
Provence  , le  Languedoc , la  Bretagne  6c  la 
Normandie  ont  donné  le  même  exemple. 

Quel  avantage  auroit  pu  trouver  cette 
Province  à ne  pas  envoyer  fes  Repréfentants 
aux  Etats  généraux?  eût-elle  pu  fe  flatter  de 
fe  conduire  avec  plus  de  fagefle  6c  d’obtenir 
plus  dé  fuccès  que  la  Nation  entière  ? obligée 
de  contribuer  aux  dépenfes  néceflaires  pour  le> 
maintien  de  l’ordre  , la  tranquillité  publique 
ja fureté  du  Royaume,  en  reliant  ifolée  auroic- 
elle  eu  plus  de  force  pour  rélîfter  à l’intrigue, 
aux  abus  d’autorité  , 6c  plus  de  lumières  pour 
connoître  la  véritable  portion  des  fubfides 
qu’elle  devoit  accorder? 

Qu’une  Province  oppofe  fes  Chartes  parti- 
culières aux  entreprifes  du  pouvoir  : mais  doit- 
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elle  croire  qu’aucun  titre  puiiTe  * la  dirpenfer  de 
s’occuper  , dans  une  AfTemblée  nationale  , des 
intérêts  d’un  Royaume  dont  elle  partage  la 
détreiTe  ou  la  profpérité. 

; Jufcpi’à  ce  jour  , Messieurs  , la  France  n’a- 
point  eu  de  conftitution  jfixe  ^ qui  garantiiïe 
les  droits  du  Prince  6c  ceux  de  fes  Sujet  s.  Les 
Provinces  , les  Ordres,  les  Individus  ne  fe  font 
que  trop  ifolés.  Bornant  leurs  foins  à ce  qui 
lesjntéreiTe  direélement  , ils  n’ont  pas  vu  que 
leur  divilion  n’eft  propre  qu’à  les  affoiblir  qu’en 
s’attachant  uniquement  à la  confervation  de  leurs 
Privilèges  , ils  négligent  la  défenfe  de  la  liberté' 
perfonnelle  ôc  celle  des  propriétés  *,  S«C  que 
l’Autorité  les  trouvant  défunis  , pourroit  les 
accabler  fuccefTwement , êc.  fe  fervir  même  de 
leurs  propres  forces  pour  leur  impofer  le  joug 
de  la  fervitudei 

Les  Provinces  ne  doivent  féparer  leurs  intérêts 
que  lorfqu’elies  forment  des  Républiques  fede-, 
ratives , polTédant  chacune  , en  particulier  , le, 
pouvoir  fouverain  : mais  dans  une  Monarchie 
ejles  ne  pourroat: jamais  être  libres,  fi  elles  ne 
font  dirigées  par  les  mêmes  priacîpes’,  animées 
du  même  efprit,  & ne  fe  réunifient  pour  veiller 
au  maintien  de  la  Confiitution  générale. 

Ne-  fongcons  plus  à ce  que  nous  avons  été  , 
mais  à ce  que  nous  voulons  être  aujourdhui 
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des  Français  libres  fous  un  Roi  5 &:  lorfqiie  les 
Repréfentants  de  la  Nation  vont  délibérer  fur 
les  moyens  de  remédier  aux  maux  dont  elle  cfl: 
la  vi<^ime  ^ de  conferver  au  Trône  1 éclat  6C 
la  dignité  dont  il  doit  jouir  , d’acquitter  les 
dettes  de  l’Etat  ÔC  de  replacer  la  France  au 
degré  de  gloire  que  lui  a deftiné  la  nature  ; 
les  Bearnois,  les  Dauphinois  ne  feront  pas  les. 
derniers  à paroître. 

Nous  penfons  , Messieurs  , que  vous  ne 
devez  pas  confîdérer  comme  un  Privilège  l’ii- 
fage  où  vous  avez  été  jufqu’à  ce  jour,  d oc- 
troyer rimpôt  dans  vos  AlTeniJ^lees.  Il  n cft  point 
de  Province  dans  le  Royaume,  point  de  Ville  , 
point  de  Bourg  qui  n’ait  accorde  des  fubfides; 
it  n’cîi:  point  de  Particulier  qui  n’eût  le  même 
droit:  mais  pour  l’avantage  commun,  pour  celui 
même  du  Bearn , 6c  fur-tout  pour  rendre  les 
Etats-Généraux  indifpenfabies , ceux-ci  doivent 
feuls  à l’avenir  oclroycr  les  fubfides;  5c  nous  ne 
devons  réferver  à nos  Etats  - Provinciaux  que 
rimpofition  Sc  la  répartition  des  fommes  qu’ils 
auront  accordé. 

Comment. noS)  Provinces  pourroient-elles  con^ 
Roîrre  les  befoins  réels  de  l’Etat  pour  y pro- 
portionner les  Impôts?  Comment  pourroient- 
elles  déterminer  ce  quelles  doivent  fupporrer 
relativement  au  reflç  du  Royaume?  Comment 
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âuroient-elles  la  faculté  de  s’injlniire  de  la  fitua- 
tion  des  finances  ? Comment  réfifieroient-elles 
avec  fuccès  à d’injufies  prétentions?  Si  nous  vouions 
être  libres  il  faut  que  tous  les  Français  le  de- 
viennent afin  que  notre  liberté  foit  fous  la  garde 
de  tous. 

Pour  jouir  de  nos  Droits  nationaux,  nous  ne 
devons  retenir  de  nos  Privilèges  particuliers  que 
ceux  qui  ne  peuvent  nuire  au  bonheur  de  nos 
Concitoyens  , 6c  nous  devons  voir  notre  Patrie 
dans  la  France  entière.  Ne  formons  plus  qu’une 
même  Famille.  Bearnois,  Bretons,  Dauphinois, 
faifons  gloire  d’étre  Français , remplilTons-en  les 
devoirs,  6c  volons  au  fecours  de  notre  Patrie. 

Nous  fommes  , avec  un  refpeéfueux 
attachement , . ' ' 

Messieurs, 

Vos  freres , amis  5C 
ferviteurs  , 

Angles,  Chanoine  de  VEgife  de  Grenoble, 
Brochier  5 Chanoine  de  Saint- André- de- Grenoble, ^ 
Heiie , Curé  de  Saint-Hugues- de- Grenoble, 

Le  Comte  de  Morges , Préfldent  de  1 Ordre  de 
* la  Noblejfe, 

Le  Marquis  de  Baronat , Syndic  de  la  Noble{fe, 
Le  Baron  de  Venterol. 


Le  Comte  de  Revol. 

Le  Marquis  de  Blacons. 

Le  Marquis  de  Pina-Saint-Didier.' 

Le  Chevalier  Alphonfe  de  Dolomieu. 

Le  Chevalier  de  Seyve. 

Gagnon  , Médecin  , Député  de  la  ville  de  Grenoble^ 
Botut , Syndic-Général  du  Commerce  , Député 
de  la  Ville  de  Grenoble, 

Revol , Député  de  la  ville  de  Grenoble, 

Pafcal , Député  de  la  ville  de  Grenoble, 

Rübichon  , Nég,  Député  de  la  ville  de  Grenoble,  ' 
Dumas , Député  du  bourg  de  SaJJenage , Engints 
ù Noyarey,  . 

Imbert-Defgranges,  Député  du  bourg  de  Corps 
& autres  lieux. 

Pal , Député  d Auhefagne, 

Pafcal  , Député  du  bourg  de  Veynes, 

Vignon  , Député  de  Rancurel , Prcjles  & Saint 
Roman. 

Payn,  Député  des  Communautés  des  Tourrettesy 
le  Champ  , Saint  Marcel  & autres  Ikux, 
Mou  nier  5 Secrétaire  des  Trois-Ordres, 

Grenoble  ■,  le  24  Odobre  1788.’ 


xVom.  Comme  les  circonftances  aftuelles  exigeoieni 
qu’on  répondît  promptement  à MM.  les  Syndïcs-Géné- 
' raux  des  Etats  de  Béarn,  on  n’a  pas  cru  pouvoir  atten- 
dre la  nomination  des  Procureiirs-Généraux-Syndics  des 
Etats  de  Dauphiné  , & plusieurs  Citoyens  ont  penfé 
qu’il  étoit  important  de  failîr  l’occafion  de  répandre 
des  principes  propres  à réunir  tous  les  efforts  du  Royaume 
vers  un  même  but,  celui  de  la  félicité  commune. 


